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hors du pays d'importation, de manière à faire apparaître avec exactitude les

coûts imputables sur un produit donné. En pareil cas, un ajustement direct pourra

être opéré de façon appropriée par application des dispositions de l'article 8.

5. D'autre part, il peut arriver qu'une entreprise passe les coûts de son centre de

design, situé hors du pays d'importation, dans ses frais généraux, sans les imputer

sur des produits déterminés. En pareils cas, il serait possible d'opérer, par appli-

cation des dispositions de l'article 8, un ajustement approprié en ce qui concerne

les marchandises importées, en imputant le total des coûts du centre de design

sur l'ensemble de la production qui bénéficie des services de ce centre et en ajou-

tant les coûts ainsi imputés au prix des marchandises importées, en fonction du

nombre d'unités.

6. Les variations des circonstances susmentionnées nécessiteront, bien entendu,

la prise en considération de facteurs différents pour la détermination de la méthode

d'imputation appropriée.

7. Dans les cas où la production de l'élément en question fait intervenir un

certain nombre de pays et s'échelonne sur un certain laps de temps, l'ajustement

devrait être limité à la valeur effectivement ajoutée à cet élément en dehors du

pays d'importation.

Paragraphe i c)

1. Les redevances et les droits de licence visés à l'article 8, paragraphe 1 c),

peuvent comprendre, entre autres, les paiements effectués au titre des brevets,

marques de fabrique ou de commerce et droits de reproduction. Toutefois, lors

de la détermination de la valeur en douane, les frais relatifs au droit de reproduire

les marchandises importées dans le pays d'importation ne seront pas ajoutés au

prix effectivement payé ou à payer pour les marchandises importées.

2. Les paiements effectués par l'acheteur en contrepartie du droit de distribuer

ou de revendre les marchandises importées ne seront pas ajoutés au prix effective-

ment payé ou à payer pour les marchandises importées si ces paiements ne sont

pas une condition de la vente, pour l'exportation, des marchandises importées à

destination du pays d'importation.

Paragraphe 3

Lorsqu'il n'existe pas de données objectives et quantifiables en ce qui concerne

les éléments qu'il est prescrit d'ajouter conformément aux dispositions de l'ar-

ticle 8, la valeur transactionnelle ne peut être déterminée par application des

dispositions de l'article premier. Tel peut être le cas, par exemple, dans la situation

suivante: une redevance est versée sur la base du prix de vente, dans le pays

d'importation, d'un litre d'un produit donné, qui a été importé au kilogramme

et transformé en solution après l'importation. Si la redevance se fonde en partie

sur les marchandises importées et en partie sur d'autres éléments qui n'ont aucun

rapport avec celles-ci (par exemple, lorsque les marchandises importées sont

mélangées à des ingrédients d'origine nationale et ne peuvent plus être identifiées

séparément, ou lorsque la redevance ne peut être distinguée d'arrangements

financiers spéciaux entre l'acheteur et le vendeur), il serait inapproprié de tenter

d'ajouter un élément correspondant à cette redevance. Toutefois, si le montant

de la redevance ne se fonde que sur les marchandises importées et peut être facile-

ment quantifié, on peut ajouter un élément au prix effectivement payé ou à payer.


